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ENTRE 

La Commune de Dannemarie 

Repre sente e par son Maire, Monsieur Alexandre BERBETT, autorise  a  l’effet des pre sentes suivant 

de libe ration en date du 12 de cembre 2023, 

La Communauté de Communes Sud Alsace Largue 

Repre sente e par son Pre sident, Monsieur Vincent GASSMANN, autorise  a  l’effet des pre sentes suivant 

de libe ration en date du 7 de cembre 2023, 

D’une part, 

ET 

L’État et l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires, 

Repre sente s par le Pre fet du De partement du Haut-Rhin, Monsieur Thierry QUEFFELEC, ci-apre s de signe  

par « l’E tat » ; 

La Région Grand-Est, 

Repre sente e par Franck LEROY, Pre sident, autorise  a  l’effet des pre sentes suivant de libe ration n°24CP-
24CP79 en date du 26 janvier 2024  

La Collectivité européenne d’Alsace, 

Repre sente e par Monsieur Fre de ric BIERRY, pre sident de la Collectivite  europe enne d’Alsace 

L’Agence Nationale de l’Habitat 

Repre sente e par Monsieur Fre de ric BIERRY, pre sident du de partement du Bas-Rhin 

Le Groupe Caisse des dépôts, 

Repre sente  par Olivier Sichel, Directeur ge ne ral de le gue  de la Caisse des de po ts et directeur de la Banque 

des Territoires 

D’autre part. 

La Chambre de Métiers d’Alsace 

Repre sente  par Christophe HETT, Vice-Pre sident de la Chambre de Me tiers d’Alsace 

La Chambre du Commerce et de l’Industrie Alsace Eurométropole, 

Repre sente e par Jean-Luc HEIMBURGER, Pre sident de la Chambre du Commerce et de l’Industrie Alsace 
Eurome tropole 

En présence de 
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La Direction Départementale des Territoires du Haut-Rhin, 

Repre sente  par Arnaud REVEL, Directeur de partemental des territoire du Haut-Rhin 

Vu la convention d’adhe sion « Petites Villes de Demain », signe e le 11 janvier 2022. 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

Préambule  
Le gouvernement a souhaite  que le programme « Petites Villes de Demain » donne aux e lus des communes 

de moins de 20 000 habitants, qui exercent des fonctions de centralite s et pre sentent des signes de fragilite , 

les moyens de concre tiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes dynamiques, 

respectueuses de l’environnement, ou  il fait bon vivre. 

Cette de marche s’inscrit directement dans le cadre des contrats territoriaux de relance et de transition 

e cologique (PTRTE : Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique en Re gion Grand Est). 

 

Ce programme constitue une boî te a  outils au service des territoires, dans le cadre du plan de relance et de 

la conduite des grandes transitions e conomiques, e cologiques, nume riques, et de mographiques.  

La ne cessite  de conforter efficacement et durablement le de veloppement des territoires couverts par le 

programme « Petites Villes de Demain » appelle a  une intervention coordonne e de l’ensemble des acteurs 

implique s, au-dela  de celles de l’Etat et des partenaires financiers du programme. 

Figure 1 : Position de la CCSAL dans le département du Haut-Rhin. 
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La communaute  de communes Sud Alsace Largue est ne e en 2017 de la fusion de deux 

communaute s de communes sises sur le bassin-versant de la Largue : la communaute  de communes de la 

Valle e de la Largue au sud du territoire (12 communes) et la Porte d’Alsace, communaute  de communes de 

la re gion de Dannemarie, au nord du territoire (32 communes). Elle s’e tend aujourd’hui sur un territoire de 

44 communes d’une surface de 230 km² et compte 22297 habitants pour environ 10000 foyers. 10,1% de 

cette population se concentre sur Dannemarie (soit 2262 habitants en 2019) mais si l’on conside re les 

villages contigus au bourg centre (Retzwiller, Gommersdorf, Wolfersdorf, Manspach), la population de la 

centralite  du territoire est de 4253 habitants soit 20 % de la population du territoire. 

 

Le territoire de la CCSAL est contigu avec trois po les d’attractivite  e conomique, avec a  l’ouest le territoire de 

Belfort, a  l’Est l’agglome ration de Mulhouse et au Sud la Suisse et le secteur des 3 Frontie res. Ce 

positionnement ge ographique est a  la fois un atout et une faiblesse. En effet beaucoup de services, 

commerces et activite s se trouvent de ja  a  moins de 30 minutes de voiture de Dannemarie, dans ces diffe rents 

po les e conomiques. La part des emplois sur le territoire est faible (environ 40 % en 2020)et le recours a  la 

voiture est une quasi-obligation pour ses habitants. Cependant, la CCSAL n’est ni un territoire exclu ni un 

territoire enclave , car elle dispose de nombreux axes de transports structurant sur son territoire et offre 

ainsi un positionnement central au milieu des po les cite s ci-dessus. En effet la CCSAL, Dannemarie en 

particulier, se trouve sur l’ axes ferroviaire Mulhouse-Belfort avec 2 gares, Dannemarie et Montreux-Vieux, 

l’acce s aux gares TGV de Mulhouse et de Meroux e tant aussi rapide.  

Figure 2 : Positionnement de la CCSAL dans son environnement de mobilité. 

En outre, la CCSAL ainsi que Dannemarie sont traverse es par le canal du Rho ne au Rhin qui permet a  la fois 

de faire converger un flux de bateaux et e galement un flux important de cyclistes vers le centre-bourg de la 

communaute  de communes via l’Eurove lo6. 

 

Article 1- Objet de la convention cadre 
Le programme « Petites Villes de Demain » doit permettre aux petites centralite s d’acce le rer leur 

transformation pour re pondre aux enjeux actuels et futurs, en proposant une offre de service « sur-mesure 

» mobilisable en fonction des besoins. De plus, le programme favorise l’e change d’expe rience et le partage 
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de bonnes pratiques entre ses parties prenantes, au service des dynamiques territoriales renforce es par le 

Plan de relance.  

 

Pour re ussir ces grandes transitions, le programme « Petites Villes de Demain » est enrichi par la 

participation des forces vives du territoire que sont les entreprises ou leurs repre sentants, les associations 

et les habitants.  

 

La convention cadre pre cise les ambitions retenues pour le territoire, son articulation avec le PTRTE, et 

l’ensemble des moyens d’accompagnement existants au profit des collectivite s locales, entreprises et 

populations des territoires engage s.  

 

La convention pre cise l’ensemble des engagements des diffe rents partenaires pour la pe riode du 

programme 2021-2026 : Etat, ope rateurs, collectivite s, secteur prive . 

 

La commune de Dannemarie a souhaite  s’engager dans le programme « Petites Villes de Demain », selon les 

termes de la convention d’adhe sion en date du 11 janvier 2022. 

 

Sur la base du projet de territoire, le programme « Petites Villes de Demain » de cline, par orientation 

strate gique, des actions ope rationnelles afin de conduire sa de marche de transformation a  moyen et long 

termes pour le renforcement des fonctions de centralite  au be ne fice de la qualite  de vie de ses habitants et 

des territoires alentours, dans une trajectoire dynamique et engage e dans la transition e cologique. Le 

programme mobilise dans la dure e les moyens des partenaires publics et prive s.  

 

Le contenu de la pre sente convention est conçu sur-mesure, par et pour les acteurs locaux. C’est une 

convention e volutive et pluriannuelle sur la pe riode du programme 2024-2029. Elle fera l’objet d’une large 

communication et d’une e valuation sur la base d’indicateurs de performances et d’impact, notamment sur 

les fonctions de centralite . 

 

Vu l’article 157 de la loi portant sur l’Evolution du Logement, de l’Ame nagement et du Nume rique, dit la loi 

ELAN, du 23 novembre 2018, la pre sente convention est reconnue comme valant ope ration de 

revitalisation de territoire au sens de l’article L.303-2 du Code de la construction. 

 

Article 2 – Les ambitions du territoire 
 

Le territoire de la Communaute  de Communes Sud Alsace Largue (CCSAL) est couvert par plusieurs 

documents-cadres : 

Le Sche ma Re gional d’Ame nagement, de De veloppement Durable et d’Egalite  des Territoires (SRADDET) du 

Grand Est  

E labore  par la Re gion Grand Est, le sche ma re gional d’ame nagement, de de veloppement durable et d’e galite  

des territoires de finit en particulier les objectifs de la Re gion a  moyen et long termes en matie re d’e conomie, 

d’habitat, d’e nergie, d’environnement, d’urbanisme, de nume rique, de mobilite  et de lien social. 

Le SRADDET de la Re gion Grand Est se de cline en une trentaine d’objectifs re partie sur 2 axes principaux et 

6 orientations :  

Axe 1 : Changer de mode le pour un de veloppement vertueux de nos territoires 

- Choisir un mode le e nerge tique durable, avec pour objectif d’acce le rer et d’amplifier les re novations 

e nerge tiques du ba ti par exemple. 

- Valoriser nos richesses naturelles et les inte grer dans notre de veloppement 

- Vivre nos territoires autrement 
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Axe 2 : De passer les frontie res et renforcer la cohe sion pour un espace europe en connecte  

- Connecter les territoires au-dela  des frontie res 

- Solidariser et mobiliser les territoires 

- Construire une re gion attractive dans sa diversite  

 

Le Projet d’Ame nagement et de De veloppement Durable (PADD) du Sundgau 

Le PADD a pour but de fixer les objectifs strate giques au service du territoire. En tant que trame globale des 

projets du Sundgau, le PADD a pour ro le d’apporter un e clairage sur les dynamiques a  plus larges e chelles 

pour connecter le territoire a  un re seau d’opportunite s tout en gardant la main sur la maî trise de son 

de veloppement. 

Le PADD est divise  en 3 axes strate giques, eux-me mes subdivise s en 5 orientations strate giques : 

Axe I – Conjuguer de veloppement de mographique, pre servation paysage re et rationalisation des 

de placements  

1. De finir une armature territoriale cohe rente pour e quilibrer le de veloppement du territoire  

2. Diversifier les types d’habitat pour permettre un parcours re sidentiel complet garant de la 

mixite  sociale et de la solidarite  territoriale  

3. Pre server les paysages, patrimoine de l’identite  sundgauvienne  

4. Pe renniser l’attractivite  re sidentielle en comple tant le dispositif en e quipements et 

services de proximite   

5. Organiser les de placements dans le territoire du SCoT et vers l’exte rieur 

Axe II – Favoriser un de veloppement e conomique cre ateur de richesses pour le territoire et ses habitants  

1. Adopter un positionnement e conomique cohe rent  

2. Limiter l’e vasion commerciale  

3. Accompagner la pe rennisation d’une agriculture viable et diversifie e  

4. S’appuyer sur le potentiel naturel et patrimonial du territoire pour de velopper l’activite  

touristique  

5. Cre er les conditions pour le de veloppement de secteurs d’activite s cre ateurs d’emplois et 

adapte s au territoire 

Axe III – Favoriser un de veloppement en harmonie avec le cadre de vie et engager le Sundgau dans la 

transition e nerge tique et la croissance verte 

1. Poursuivre et e tendre le travail visant l’ame lioration globale de la ressource en eau  

2. Pe renniser le fonctionnement e cologique du territoire et la pre servation du paysage 

3. Favoriser et de velopper la production d’e nergies alternatives et renouvelables et inciter 

aux e conomies d’e nergie  

4. Limiter l’exposition des populations aux risques et nuisances  

5. Poursuivre les efforts de re duction et de valorisation des de chets 

 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) (dernie re modification en date du 7 avril 2021) 

Le PLU de Dannemarie en conformite  avec le PADD e tabli des orientations strate giques de de veloppement 

de son territoire : 

• Pour l’espace urbain : 

o Maî triser le de veloppement urbain 

o Soutenir les activite s e conomiques existantes et favoriser leur diversification 

o Poursuivre la re alisation des ame nagements et e quipements ne cessaires a  la satisfaction 

des besoins de la population locale, et a  la mise en valeur de l’espace urbain 
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o Prendre en compte les contraintes existantes sur le territoire urbain 

o Conforter et valoriser le cœur de ville 

o Pre server la spe cificite  des quartiers pe riphe riques 

o Maî triser l’ouverture des zones d’urbanisation 

• Pour l’espace agricole et les zones naturelles et forestie res : 

o Prote ger et organiser les zones agricoles 

o Veiller a  la protection des espaces naturels 

o Ame nager ou cre er les voies routie res ou cyclables ne cessaires a  l’ame lioration des 

de placements sur le territoire communal 

 

Le Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique (PTRTE) 

Le Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique incarne le partenariat ine dit de l’Etat et de la 

Re gion Grand Est qui coaniment la de marche et partagent une volonte  de simplification, d’efficacite  et 

d’accompagnement sur-mesure, au service des projets des territoires pour une relance durable. Cette 

relance durable s’inscrit dans les orientations du Buisness Act et du SRADDET de la Re gion Grand Est. 

Le PTRTE s’est de ploye  de s 2021 en conformite  avec : 

• La circulaire du Premier ministre du 20 novembre 2020, pre cisant les modalite s de mise en œuvre 

de CRTE sur le territoire national ; 

• La de libe ration du Conseil Re gional du 12 de cembre 2019, sur le Pacte territorial Grand Est ; 

• L’accord de relance Etat-Re gion approuve  le 17 de cembre 2020 en se ance ple nie re (de libe ration 

n°20SP-2065), et signe  le 30 mars 2021 par l’Etat et la Re gion. 

La strate gie de la Communaute  de Communes Sud Alsace Largue re pond a  plusieurs enjeux interde pendants 

qui se concre tisent par trois grands axes de travail de crit ci-dessous : 

Axe 1 : s’engager pour la transition e cologique 

• Par le de veloppement des e nergies renouvelables 

• Par une politique « 0 de chet, 0 plastique » 

• Par une politique en faveur de l’agriculture et de l’alimentation durable 

• Par une politique de l’eau cohe rente sur l’ensemble du cycle de l’eau 

• Par le soutien aux actions pour la biodiversite  a  travers les GERPLAN 

• Par le de veloppement de l’Education a  la Nature et a  l’Environnement et au De veloppement Durable 

(ENEDD) 

Axe 2 : s’engager pour un territoire cohe rent au service des habitants 

• Par une offre de services et des e quipements de me me qualite  sur l’ensemble de son territoire 

• Par l’ame lioration de la qualite  d’accueil du public 

• Par le de veloppement de nouveaux services sur le territoire 

Axe 3 : s’engager pour une e conomie moderne de proximite  en s’appuyant sur les principes suivants :  

• Capitaliser sur les atouts du territoire afin de renforcer son attractivite  

• S’appuyer principalement sur l’endoge ne comme facteur de de veloppement 

• Renforcer l’adhe sion des acteurs e conomiques a  cette strate gie 

• E tre un territoire d’expe rimentation et d’innovation 

Et le territoire de la CCSAL est couvert par un certain nombre de conventions financie res telles que : 



 

9 
Convention-Cadre ORT / CCSAL / 2024-2029 

Intitulé du 
contrat 

Partenaire 
Date de signature 
du contrat ou du 
dernier avenant 

Échelle du contrat Objectif du contrat 

Contrat 
Territorial Eau 

Climat 

Agence de l’Eau Rhin 
Meuse 

Fe vrier 2021 
Dure e du contrat : 

2020-2023 

Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

L’atte nuation de l’impact du 
changement climatique par la 
reconque te de la fonctionnalite  

des milieux aquatiques, la 
pre servation de la vie des sols, la 
qualite  des eaux superficielles et 

la se curite  de 
l’approvisionnement en eau 

potable. 
 

Contrat de 
territoire Sud 

Alsace 

Collectivite  
Europe enne d’Alsace 

Juin 2023 
Dure e du Contrat : 

2022-2025 

Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

et Dannemarie 

L’attractivite , 
l’environnement/l’e cologie et la 

cohe sion sociale. 

Plan de gestion 
des espaces 
Ruraux 

(GERPLAN) 

Collectivite  
Europe enne d’Alsace 

26 mai 2009 Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

De veloppement et soutien de 
projet d’ame nagement favorable 
a  la biodiversite  et aux paysages 

en l’espace rural. 

Territoire 
d’Industrie Sud 

Alsace 

Etat 19 mars 2019 
deuxie me phase : 

2023-2027 

Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

Strate gie de reconque te 
industrielle et de de veloppement 

des territoires. 

Programme 
d’inte re t ge ne ral 

(Anah) 

Collectivite  
Europe enne d’Alsace 

02 juillet 2018 
Durée du contrat : 

2018-2023 
 

Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

Lutter contre la pre carite  
e nerge tique. 

Contrat Local de 
Sante  (CLS) 

Ville d’Altkirch 
Communauté de 

communes Sundgau 
Agence Régionale de 

Santé 
 

13 janvier 2023 
Durée du contrat : 

2022-2024 
 

En cours de 
ne gociation pour 

e tendre ce contrat au 
territoire CCSAL 

Action de pre vention et de 
soutien des associations et des 

professionnels sur les 
proble matiques de sante , sante  
mentale, sante  des jeunes, etc.… 

Convention 
territoriale 

Globale (CTG) 

Caisse d’Allocation 
Familiales du Haut 

Rhin 

Décembre 2021 Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

Cette convention constitue le 
contrat-cadre de travail avec la 
CAF68 pour les anne es a  venir et 

pour l’ensemble de l’action 
sociale, y compris les 

investissements ne cessaires aux 
ba timents lie s a  ces actions. 

Contrat de canal 
du Rho ne au 
Rhin branche 

Sud 

Région Grand est 
VNF 
M2A 

Communauté de 
communes Sundgau 

 

Signature probable 
fin 2023 

Communes 
concerne es par le 
canal et celles 

appartenant a  une 
bande de 5 km 
bordant le canal. 

De veloppement concerte  entre 
les collectivite s d’infrastructures 

et d’activite s touristiques 
fluviestres le long du canal du 
Rho ne au Rhin et contribution a  
la re novation des ouvrages du 
canal par Voie Navigable de 

France. 
Plan Alimentaire 

Territorial 
PETR du Pays du 

Sundgau 
Etat 

 

Contrat porté par le 
PETR 

Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

Elaborer un diagnostic partage  et 
les pre misses d’une strate gie 
alimentaire comple mentaire a  

l’e chelle des 4 intercommunalite s 
du Sud Alsace. 
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Article 3 – Les besoins du territoire  
 

Dans le cadre du programme « Petite Ville de Demain » de Dannemarie, deux diagnostics ont e te  re alise s 

en 2022 par la CCSAL, un sur l’habitat et un sur l’e conomie (cf annexe n°3). Des e tudes sur des projets 

spe cifiques ont e galement e te  re alise es dans le cadre du programme PVD. Il s’agit : 

 

• D’une e tude d’opportunite  pour le coworking, en cours de re alisation par le cabinet Espe lia ; 

• D’une e tude d’opportunite  pour la cre ation d’un he bergement touristique le long de l’EuroVe lo6 

re alise e par le cabinet La Pitaya. 

De plus, l’e laboration de la strate gie PVD s’est appuye e sur des e tudes/diagnostics re alise s re cemment 

dans le cadre d’autres politiques publiques : 

• L’étude stratégique de redynamisation de la commune de Dannemarie par le cabinet Lestoux & 
Associés qui date de 2019 ; 

• Un diagnostic des filières agricoles et alimentaires des territoires du Sud Alsace par le cabinet 
CERESCO ;  

• Le portrait de territoire réalisé dans le cadre de la Convention Territoriale Globale avec la CAF68 ; 
• Le diagnostic du SCOT. 

 
Et enfin, deux études, réalisées par l’Agence de fabrique urbaine et territoriale (AFUT) Sud Alsace , sont en 
cours de réalisation :   
 

• Les études sur la démographie scolaire à l’échelle du territoire intercommunal ;  
• L'inventaire des zones d'activités. 

 

3.1 Indicateurs de territoire 
Nous pouvons de crire les besoins identifie s dans les diagnostics e voque s pre ce demment par les 

indicateurs ci-dessous : 

3.1.1 Indicateur de mographique :  

La de mographie de la CCSAL connaî t une croissance continue depuis les anne es 70. Cependant, 

Dannemarie a vu sa population stagner depuis 2008. On constate e galement un vieillissement de la 

population qui se caracte rise par une diminution du nombre de jeunes (0 a  29 ans) sur le territoire 

et une augmentation des plus de 45 ans. 

 

Plan Climat Air 
Energie 

Territorial 

PETR du Pays du 
Sundgau 

En cours 
d’élaboration 

2021-2026 
 

Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

Re duction des GES et de la 
consommation e nerge tique. 

Plan de Mobilite  
Simplifie  

PETR du Pays du 
Sundgau 

Région Grand Est 
 

Démarrage du travail Ensemble du 
territoire de la CCSAL 

Planification des solutions de 
mobilite  a  l’e chelle du pe rime tre 
intercommunal en tant qu’AOM 

Convention de 
mise a  

disposition a  
titre gratuit 

La Poste Immobilier Septembre 2023 
Durée du contrat : 15 
septembre 2023 au 
14 septembre 2026 

 

Commune de 
Dannemarie 

Mise a  disposition a  titre gratuit 
d’un immeuble appartenant au 

groupe La Poste. (5 rue de 
l’Ho pital) 
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3.1.2 Indicateur e conomique : 

Le taux de cho mage ne fait qu’augmenter depuis 2008, passant de 7,9% a  9,7% en 2020 pour la 

CCSAL. Ce constat est e galement observable sur la commune de Dannemarie, me me si 

l’augmentation est moins marque e, de 13,1% en 2008 a  13,8% en 2020 avec une stagnation depuis 

2 ans. Ne anmoins, me me si l’augmentation est moins marque e sur la commune de Dannemarie, ce 

taux reste supe rieur a  celui du de partement qui est de 12,6% en 2020. 

Depuis 2009, la CCSAL a perdu environ 200 emplois sur son territoire, dont une part tre s 

importante dans le secteur industriel. A l’e chelle locale de Dannemarie, cela s’est traduit en 

particulier par la fermeture du site Peugeot Motocycles (PMTC), qui a connu jusqu’a  250 emplois 

(80 au moment de l’arre t de l’activite  en 2012). 

Pre s de 630 entreprises artisanales sont pre sentes sur le territoire de la CCSAL, son nombre a 

augmente  de 10 % sur la pe riode 2022 a  2023, on remarque que la plupart des cre ations sont des 

microentreprises. Le Sundgau, dont la CCSAL, est identifie e comme une terre d’artisanat, en 

te moigne les 35,2% d'emplois artisanaux dans la zone (chiffres CMA 2023). 

Entoure  par des bassins d’emplois importants (Belfort, Montbe liard, Mulhouse, la bande rhe nane, 

la re gion ba loise ou encore le Jura Suisse), 80% des actifs travaillent en dehors du territoire 

communautaire, posant de facto l’enjeu de la mobilite  dans les de fis du territoire. 

Enfin, le sujet du foncier e conomique est e galement un sujet d’inte re t du territoire. La CCSAL ne 

posse de que peu de friches, hormis PMTC a  Dannemarie qui fait l’objet d’une vente en cours en vue 

de la redynamisation du site. Les zones d’activite s communautaires sont aujourd’hui pleines, ne 

laissant que peu de flexibilite  pour des implantations, alors bien me me que le territoire est 

largement maille , notamment dans sa partie nord, comme cela a pu e tre de crit plus haut. 

 

3.1.3 Indicateur sur le logement : 

Le parc de logements de la CCSAL est compose  de 8201 maisons individuelles, soit 80.5%, et de 

1960 appartements, soit 19.2%. A Dannemarie, la part de maisons et d’appartements est plus 

e quilibre e avec 52.9% de maisons et 46.7% d’appartements, Dannemarie regroupant une grande 

partie des logements collectifs de la communaute  de communes. 

Le parc de logement est ancien, 62.2% des logements sur le territoire ont e te  construits avant 1991. 

La qualite  du bien est pluto t mode re e et, la part de me nages en situation de vulne rabilite  

e nerge tique est relativement importante, 22,6% des logements de la communaute  de communes 

(Observatoire de l’Habitat 68, 2015).  

Les donne es font donc ressortir un enjeu important autour de la re novation et de l’ame lioration de 

l’habitat notamment en ce qui concerne la pre carite  e nerge tique. 

Le parc de logements de la Communaute  de Communes Sud Alsace Largue est principalement 

compose  de logements de grandes tailles pour 84.2% (logements disposant de 4 pie ces et plus), ce 

qui cre e une pression immobilie re sur les logements de plus petites dimensions, et qui exclut une 

part de la population active (les jeunes me nages et les primo-acce dants). 

La vacance a  Dannemarie concerne plus d’une centaine de logements, soit environ 10%, ce qui est 

le ge rement plus e leve  que le de partement du Haut-Rhin avec 9 % de logements vacants. 
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3.1.4 Indicateur sur le commerce : 

La vacance commerciale est en baisse depuis le dernier diagnostic, qui indiquait un taux de 20% 

des locaux commerciaux disponibles. Aujourd’hui, ce taux est presque divise  par deux, mais nous 

n’avons pas encore assez de recul, quant a  la pe rennisation des commerces qui ont ouvert 

re cemment. 

Le secteur d’activite  non-alimentaire est fortement repre sente  sur le territoire de Dannemarie. En 

revanche, on observe une de croissance du nombre d’entreprises dans le secteur de l’alimentaire, 

notamment en restauration. 

 

3.1.5 Indicateur des e quipements publics : 

On remarque depuis quelques anne es un abandon des e quipements publics sur le territoire et la 

qualification de de sert me dical sur l’ensemble du Sundgau.  

 

3.2 Synthe se des forces et des faiblesses du territoire 
Enfin, nous pouvons re sumer nos forces et nos faiblesses a  travers les deux matrices MOFF ci-dessous : 

 

3.2.1 Pour l’habitat : 

Forces à conforter Faiblesses à enrayer 
 

• Un territoire re sidentiel et attractif (dynamique 
de mographique qui s’accentue) 

• Des projets d’habitat inclusif pre vus 
• Un niveau de confort a  pre server 
• Un parc locatif social bien entretenu 

 

 
• Un parc de logements prive s ancien 
• Un parc locatif peu de veloppe   

Opportunités Menaces 
 
• Un besoin clairement identifie  pour des 
appartements de standing en centre-ville 

• Un PIG de partemental existant 
• Une possibilite  de PIG renforce  sur certaines 
communes (Dannemarie en particulier) 

 

 
• Une population vieillissante 
• Une inadaptation du parc aux besoins 
• Une croissance de la vacance de logements 

 

3.2.2 Pour l’e conomie : 

Forces à conforter Faiblesses à enrayer 
 
• Une diversite  d’e quipement et de services 
satisfaisante (culturels, sportifs, e ducation et 
petite enfance et se niors) 

• Des actions mises en œuvre pour rendre 
attractif le territoire 

 

 
• Disparition des services publics sur le territoire 
• Certains e quipements sont vieillissants et 
ne cessitent des travaux cou teux 

• Le territoire intercommunal est re fe rence  comme 
un de sert me dical par l’ARS 

• La faible proportion d’emplois industriels 
 

Opportunités Menaces 
 
• Des projets a  valider pour redynamiser le 
territoire et le centre-ville de la commune 
centre de l’EPCI 

• Proximite  des nœuds de communication (TGV, 
EuroAirport, autoroutes) 

 

 
• Une population vieillissante avec des besoins 
croissants en soin, sante , mobilite  et services 

• La rare faction du foncier e conomique 
• Le vieillissement des chefs d’entreprises 
• L’influence de la Suisse sur l’emploi local 
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Article 4 – Les orientations stratégiques 
 

Le projet pour notre territoire s’articule autour de 7 orientations principales de duites des manques et 

des besoins observe s dans les diffe rents diagnostics re alise s.  

 

Orientation 1 : Observer, accompagner, diversifier et re nover l’habitat  

 

L’habitat est l’une des composantes fondamentales du programme « Petite Ville de Demain ». Au regard des 

proble matiques repe re es dans nos diagnostics pour le centre-ville de Dannemarie, les actions mises en 

œuvre devront contribuer : 

• A la diminution de la vacance des logements ; 

• A la re habilitation du parc de logements anciens, tant par la re habilitation du ba ti que par sa 

re novation e nerge tique ; 

• A la mise en ade quation entre l’offre de location et la demande (grands logements pour peu de 

personnes occupantes, ba timents communaux ame nageables en logements, etc.). 

Le re sultat attendu est une densification de l’habitat sur la commune et la cre ation d’habitats attractifs 

permettant l’installation d’une population plus jeune et l’accroissement de la population du bourg. 

La re alisation de cette orientation pourra passer par une e tude pre -ope rationnelle suivie d’un 

accompagnement fort des proprie taires pour la re habilitation des logements. 

 

Orientation 2 : Renforcer le commerce et l’artisanat du centre-bourg en limitant la vacance commerciale 

 

La redynamisation commerciale et artisanale est le deuxie me axe fondamental du programme 

« Petite Ville de Demain ». Au regard du diagnostic sur le commerce, les actions mises en œuvre devront 

contribuer a  : 

• Limiter la vacance commerciale par l’implantation de nouveaux projets viables et correspondant a  

une offre de services diversifie e ; 

• Repe rer et accompagner les porteurs de projets ; 

• Accompagner l’animation commerciale du bourg et soutenir les initiatives de l’association de 

commerçants et artisans de Dannemarie (Com’Da). 

 

Orientation 3 : Renforcer l’offre touristique autour des axes de mobilite s douces 

 

Le tourisme constitue e galement un potentiel de de veloppement e conomique gra ce au cyclotourisme de 

l’Eurove lo6. Ne anmoins, le territoire pre sente aujourd’hui peu d’atouts pour inviter ces randonneurs a  

rester a  Dannemarie. Le programme « Petite Ville de Demain » devra donc re pondre a  cette proble matique 

par le de veloppement d’infrastructures d’accueil, d’information et d’animation : aire d’he bergement, cabane 

pour les cyclotouristes, point d’information touristique, services ve lo, animations et de couverte du 

territoire, etc. 

 

 Orientation 4 : Favoriser l’implantation de nouvelles activite s e conomiques 

Le quatrie me objectif de de veloppement e conomique pour notre territoire sera de parvenir a  implanter de 

nouvelles activite s, industrielles ou artisanales, afin de permettre aux entreprises locales, constitue es 

principalement d’artisans, de se de velopper et de cre er de l’emploi. Les friches industrielles, et notamment 

la friche PMTC, constituent a  ce titre un potentiel d’accueil a  quantifier et qualifier. 
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Orientation 5 : Engager des ope rations d’adaptation aux modifications climatiques des espaces publics 

 

L’ame lioration du cadre de vie et l’adaptation de la commune au re chauffement climatique sont deux axes 

forts de l’attractivite  d’un territoire. Pour re pondre a  cette orientation, les actions pourront concerner :  

• L’ame lioration paysage re de la commune via un plan façade, l’ame nagement des entre es de ville et 

de parcs urbains ; 

• Une introduction forte de la nature en ville permettant a  la fois de limiter les î lots de chaleur et de 

favoriser le retour de la biodiversite  en ville. 

 

Orientation 6 : Cre er de nouveaux services innovants et des espaces de de veloppement du vivre-ensemble 

 

L’ambition est ici de de velopper des espaces innovants re pondant a  la fois a  des proble matiques sociales, 

environnementales et e conomiques. Il s’agit notamment :  

• D’un espace de coworking qui re pondrait a  un besoin de cohe sion interdisciplinaire au sein du 

territoire et permettrait aussi de favoriser le te le travail. Ce projet passe par la mobilisation 

d’acteurs locaux et la cre ation d’un collectif d’usagers partie prenante du projet. 

• D’une recyclerie en lien avec le centre de valorisation intercommunal (de chetterie) de Retzwiller 

dans une de marche d’e conomie des ressources et d’insertion sociale et professionnelle, 

composante essentielle au de veloppement durable du territoire. Ce projet passe par un partenariat 

fort avec les communaute s de communes voisines et la mobilisation d’acteurs locaux, associatifs ou 

prive s.  

• Du de veloppement d’actions en faveur des mobilite s cyclables et l’intermodalite  avec les gares du 

territoire, dont celle de Dannemarie. 

  

Orientation 7 : Re nover et cre er des espaces pe dagogiques, culturels et sportifs 

Les infrastructures pe dagogiques et sportives de Dannemarie sont vieillissantes, il est donc important de 

les moderniser, tant sur le plan e nerge tique des ba tis que sur leurs fonctionnements et leurs offres de 

services. Cela concerne notamment :  

• La re novation des e coles dannemariennes 

• La re novation de l’e cole de musique intercommunale 

• La re novation/cre ation des infrastructures sportives. 
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Article 5 – Le plan d’actions 
5.1 Le pe rime tre de l’ORT  

 
 Figure 3 : Périmètre de l’opération de revitalisation du territoire. 

 

D’une part, le secteur d’intervention recouvre le centre-ville de Dannemarie, caracte rise  par l’a ge du ba ti et 

ses axes routiers principaux, qui sont :  

• pour l’axe Est Ouest, la rue de Belfort et la rue de Ba le 

• pour l’axe Nord-Sud, la rue de Cernay et une partie de la rue de Delle.  

Au-dela  du pe rime tre de fini par l’a ge du ba ti re sidentiel, le pe rime tre s’e tire au Sud-Est pour rejoindre la 

gare, espace pour lequel nous envisageons des actions en lien avec les mobilite s douces et le covoiturage. Le 

pe rime tre s’e tire e galement au-dela  du centre-ville vers l’Est, pour rejoindre la friche Peugeot Motocycles 

qui constitue un vaste espace constructible et/ou re habilitable, pour lequel beaucoup de projets 

(commerces, industries, habitats) peuvent e tre impulse s. L’extension au Nord-Est correspond a  la pre sence 

de logements collectifs, au sein desquels nous envisageons des actions qui favorisent la cre ation d’espaces 

innovants pour augmenter la cohésion et la convivialité entre les locataires. La majeure partie des actions 

qui concernent l’habitat, le commerce, l’e conomie, l’environnement et l’urbanisme se trouvent dans ce 

pe rime tre, le cœur de ville. 

D’autre part, le pe rime tre ORT, s’e largit jusqu’au canal du Rho ne au Rhin, qui repre sente une entre e de ville 

a  valoriser pour la commune de Dannemarie. En effet, de nombreuses actions en faveur du tourisme et des 

mobilite s sont envisage es le long du canal, autour du relais nautique et sur le site de l’ancienne friche 

Gilardoni. Des projets en faveur de la re novation de l’habitat pour les cite s Sturm le long du canal sont 

e galement pre vues. 

Le de tail des parcelles constituant le pe rime tre de l’ORT est en annexe n°5. La partie concernant le relais 

nautique et la portion de canal ne figure pas dans le listage des parcelles car le foncier appartient a  VNF. 
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5.2 Les actions  
Numéro 

fiche 
Numéro 
action 

Thème Action 
Maitre 

d’ouvrage 
Statut Priorité 

1 H1 

Accompagnement des 
propriétaires pour la 

lutte contre la vacance 
et la rénovation 

énergétique 

Etude pré-
opérationnelle et 

observatoire de l’habitat 
CCSAL Engagé Fort 

2 H2 

Sensibilisation des 
propriétaires via des 

réunions d'informations, 
des documents et des 

média numériques 

CCSAL et 
Dannemarie 

Engagé Fort 

3 H3 

Accompagner les 
propriétaires dans la 
réalisation de leurs 

projets 

CCSAL et 
Dannemarie 

Engagé Fort 

4 H4 

Accompagnement des 
maires de la CCSAL pour 
la rénovation/création 

de logements sur le 
territoire 

CCSAL Engagé Fort 

5 H5 

Habitat inclusif et 
innovation en habitat 

collectif 

Etude de potentiel pour 
l'implantation d'habitat 

inclusif 
CCSAL 

En 
maturation 

Modéré 

6 H6 

Aménagement et 
adaptation des 

logements sociaux en 
PMR pour des 

personnes âgées et/ou 
handicapées 

CCSAL 
En 

maturation 
Modéré 

7 H7 

Accompagnement de la 
création de logements 

alternatifs pour 
personnes âgées  

Dannemarie Engagé Fort 

8 H8 

Mettre en place des 
espaces innovants pour 
augmenter la cohésion 
et la convivialité entre 

les locataires de 
logements collectifs 

CCSAL 
En 

maturation 
Faible 

9 H9 

Implantation d'un 
quartier d'habitation sur 

la partie sud de 
l'ancienne friche 

Peugeot 

Dannemarie 
En 

maturation 
Fort 
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Numéro 
fiche 

Numéro 
action 

Thème Action 
Maitre 

d’ouvrage 
Statut Priorité 

10 H10 

Etude diagnostic sur 
les deux quartiers 

ouvriers de 
Retzwiller/Wolfersdorf 
(cité Sturm et nouvelle 

cité) 

Réaliser un diagnostic 
sur les cités ouvrières de 
Retzwiller/Wolfersdorf 

CCSAL 
Non 

engagé 
Modéré 

11 C1 
Observatoire du 

commerce 
Tableau de bord de la 
vacance commerciale 

CCSAL Engagé Fort 

12 C2 

Favoriser et pérenniser 
les nouvelles 

installations de 
commerces ou 

d'artisans 

Participer à Mon Centre-
Bourg à un Incroyable 

Commerce 

CCSAL et 
Dannemarie 

Engagé Fort 

13 C3 

Redynamiser le 
commerce de centre-

ville avec la fédération 
de Ma Boutique à l’Essai 

CCSAL et 
Dannemarie 

En attente Fort 

14 C4 

Accompagnement au 
développement et à la 
formalisation (CMA et 

CCI) 

CCSAL 
Non 

engagé 
Modéré 

15 C5 

Développer les labels 
et la valorisation 

Marque artisan d'Alsace 
(CMA) 

CCSAL et 
Dannemarie 

Non 
engagé 

Modéré 

16 C6 
Accompagnement de la 
labellisation « qualite  
d'accueil » par la CCI 

CCSAL et 
Dannemarie 

Engagé Fort 

17 C7 
Label re par'acteur 

(CMA) 
CCSAL et 

Dannemarie 
Non 

engagé 
Modéré 

18 C8 

Contribuer à 
l'organisation 

d'évènements de 
valorisation  

Organiser la journée de 
la fête de l’artisanat 

(CMA) 

CCSAL et 
Dannemarie 

Non 
engagé 

Modéré 

19 C9 

Accompagnement sur 
le développement de la 
communication et les 

outils numériques 
auprès des 

commerçants 

Etude sur la 
digitalisation des 

commerces et artisans 

PETR, CCSAL 
et CCI 

Engagé Fort 

20 C10 

Développement du 
partenariat 

collectivité/association 
de commerçants 

Convention d’objectifs et 
de financement pour 

l’animation du réseau de 
commerçants de 

Dannemarie et de sa 
région (Com’Da) 

CCSAL, 
Dannemarie 
et Com'Da' 

Engagé Fort 
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Numéro 
fiche 

Numéro 
action 

Thème Action 
Maitre 

d’ouvrage 
Statut Priorité 

21 T1 

Création et/ou 
modernisation des 

infrastructures 
d'accueil 

Création d'une aire de 
loisirs et d'hébergement 

à Wolfersdorf 
CCSAL Engagé Fort 

22 T2 
Rénovation du relais 

nautique de Wolfersdorf 
CCSAL Engagé Fort 

23 T3 

Création d'un 
hébergement léger pour 

les cyclotouristes à 
Dannemarie 

Dannemarie Engagé Fort 

24 T4 

Renforcement des 
aménagements et 

services à destination 
des cyclotouristes 

Création de bornes de 
service pour les vélos 

CCSAL 
En 

maturation 
Modéré 

25 T5 
Ombrage de la piste 

cyclable pour la création 
d'Ilots de fraicheur 

CCSAL Engagé Faible 

26 T6 
Installation/renouvelle

ment de mobilier de 
convivialité  

CCSAL Engagé Faible 

27 T7 
Renforcement de 

l'information 
touristique 

Création d'un point 
d'information 

touristique 
CCSAL Engagé Fort 

28 F1 

Favoriser 
l’implantation de 

nouvelles activités 
économiques 

Revitalisation de la 
friche Peugeot par 
l'implantation 
d'entreprises 

CCSAL et 
Dannemarie 

Engagé Fort 

29 E1 

Engager des opérations 
d’adaptation aux 

modifications 
climatiques des  
espaces publics 

Introduction forte de la 
nature en ville 

permettant à la fois de 
limiter les ilots de 

chaleur et de favoriser le 
retour de la biodiversité 

en ville 

CCSAL et 
Dannemarie 

En 
maturation 

Fort 

30 E2 

Amélioration paysagère 
de la commune via un 

plan façade, 
l’aménagement des 

entrées de ville et de 
parcs urbains 

CCSAL et 
Dannemarie 

En 
maturation 

Fort 
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Numéro 
fiche 

Numéro 
action 

Thème Action 
Maitre 

d’ouvrage 
Statut Priorité 

31 P1 

Créer des espaces 
innovant pour l’emploi 

sur le territoire 

Création d'un espace de 
coworking 

CCSAL Engagé Fort 

32 P2 

Création d'une 
recyclerie alliant projet 

de revalorisation des 
déchets et insertion 

professionnelle 

CCSAL Engagé Fort 

33 P3 

Développement d'un 
projet culturel 
structurant et 

d'activité pour les 
adolescents 

Promouvoir une activité 
pour les jeunes 

adolescents 
CCSAL 

En 
maturation 

Fort 

34 P4 
Créer un évènement 

culturel marqueur du 
territoire 

Créer un évènement 
culturel marqueur du 

territoire 

CCSAL et 
Dannemarie 

En 
maturation 

Fort 

35 P5 

Contribuer au 
développement de la 

mobilité douce 

Création de liaisons 
cyclables sécurisées 

eurovélo6/piste cyclable 
de la Largue et 

Dannemarie/Ballersdorf 

CCSAL, 
Dannemarie 

et CeA 

En 
maturation 

Fort 

36 P6 

Favoriser les mobilités 
durables autour de la 

gare (vélo en libre-
service, plateforme 
d'auto partage…) 

CCSAL, PETR 
et 

Région 
Grand Est 

En 
maturation 

Fort 

37 P7 
Rénovation et 

reconversion d'espace 
en tiers lieux 

Rénovation de 
l’ancienne mairie en 

maison des associations 

Commune de 
Dannemarie 

Engagé Modéré 

38 P8 
Reconversion de 

l’ancien centre de tri de 
La Poste 

Commune de 
Dannemarie 

Engagé Fort 

39 R1 

Rénovation/création 
de nouvelles 

infrastructures 
sportives et culturelles 

Re novation des 
e quipement sportifs de 

Dannemarie 
CCSAL Engagé Fort 

40 R2 

Création d'une nouvelle 
salle multisport de 

haute qualité 
environnementale 

permettant le 
développement d'une 
nouvelle offre sportive 

sur le territoire 

CCSAL 
En 

maturation 
Fort 

41 R3 

Modernisation des 
ba timents d’accueil de 
l’e cole de musique 
intercommunale de 

Dannemarie 

CCSAL et 
Dannemarie 

En 
maturation 

Modéré 

42 R4 
Re novation des e coles 
maternelle et primaire 

Commune de 
Dannemarie 

En 
maturation 

Fort 
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5.3 Les fiches actions 
Les actions du programme « Petites Villes de Demain » sont de crites dans des fiches action en annexe I. 

5.4 Projets en maturation 
Les projets en maturation sont des projets qui ont e merge  tardivement dans le processus de conception de 

la strate gie territoriale ou alors des projets d’importance pluto t mode re e. Ils sont donc susceptibles 

d’e voluer au cours du programme PVD. Ne anmoins, ces projets re pondent a  des besoins observe s a  travers 

les diffe rents diagnostics et son en accord avec le programme PVD. Ils pourront e tre modifie s apre s 

signature de la convention-cadre par voie d’avenant.  

Article 6 – Modalités d’accompagnement en ingénierie 
 
Plusieurs partenaires sont susceptibles de proposer un soutien en inge nierie : les partenaires financiers 

(l’ANCT, la Banque des territoires, le Cerema, l’Ademe…), services de concentre s de l’E tat, collectivite s 

territoriales, agences techniques de partementales, CAUE, CPIE, Agences d’urbanisme… pour les diffe rentes 

phases du programme (e laboration du projet de territoire, de finition et mise en œuvre des projets, 

participation des habitants, suivi et e valuation du contrat) qu’il conviendra de pre ciser et de rappeler dans 

le bilan du contrat. L’activation de cet accompagnement s’effectue selon les modalite s de saisines et de 

contractualisation propres a  chaque organisme. 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spe cifique des e tablissements publics et ope rateurs qui 

pourraient notamment mobiliser des financements pour le montage des projets et les investissements. 

 

Article 7- Engagements des partenaires 
 

Les partenaires s’engagent a  assurer la re alisation des actions inscrites a  ce contrat. 

 

7.1. Dispositions ge ne rales concernant les financements 
 

Les financeurs s’efforcent d’instruire dans les meilleurs de lais les demandes de financement qui leur sont 

soumises et a  apporter leur appui pour contribuer a  la re alisation des actions entrant dans leur champ 

d’intervention. 

 

Les financements inscrits dans les fiches sont des montants pre visionnels. Ils sont a  mobiliser suivant les 

dispositifs et dispositions propres aux diffe rents partenaires. Les e le ments financiers qui y sont inscrits sont 

fonde s sur une premie re analyse de l’e ligibilite  des actions propose es aux diffe rentes sources de 

financement des partenaires, selon les modalite s de crites dans les fiches actions, mais ne valent pas accord 

final. 

 

Les montants de pre t, d’avance ou de subvention, sont indicatifs, sous re serve de : disponibilite  des cre dits 

et du de roulement des proce dures internes a  chaque partenaire, de l’instruction des dossiers, des 

dispositifs en vigueur a  la date du de po t, de la validation par les instances de cisionnaires du partenaire 

conside re . Les de cisions font l’objet de conventions spe cifiques e tablies entre le partenaire et le porteur de 

projet. 

 

7.2. Le territoire signataire 
 

En signant cette convention, la commune de Dannemarie assume son ro le de centralite  au be ne fice de la 
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qualite  de vie des habitants de la commune et des territoires alentours, et sa volonte  de s’engager 

re solument dans une trajectoire dynamique et engage e dans la transition e cologique. 

 

Les communes signataires et l’intercommunalite  s’engagent a  animer le travail en associant les acteurs du 

territoire et en travaillant e troitement avec les partenaires du contrat (collectivite s, entreprises, Etat, 

e tablissements publics, habitants, associations…) afin d’initier et de catalyser la dynamique du territoire en 

faveur du projet de territoire. Le partage des orientations et des actions qui de coulent du projet de territoire 

est organise  localement au moment juge  opportun par les collectivite s signataires et leur groupements, en 

accord avec l’Etat. Ce moment de partage a pour objectif, avant et e galement apre s la signature de la 

convention-cadre, d’enrichir les actions, de favoriser la mobilisation autour du programme et l’e mergence 

d’e ventuels porteurs de projets. 

 

La communaute  de communes a recrute , au sein de sa direction « De veloppement et attractivite  du 

territoire », un chef de projet, responsable de l’animation du programme et de son e valuation, et dont les 

missions sont re parties selon les modalite s suivantes : 

Participer a  la conception ou a  l’actualisation du projet de territoire et en de finir sa programmation : 

• Recenser les documents strate giques territoriaux, les e tudes et le(s) projet(s) en cours pour 

analyser les dynamiques territoriales et ope rationnelles et en de gager des enjeux ; 

• En lien e troit avec le Maire, le Pre sident, les e lus re fe rents, stabiliser les intentions politiques et 

partenariales en faisant valider le projet global de revitalisation, en cohe rence avec les documents 

strate giques territoriaux ; 

• De finir les besoins d’inge nierie (e tudes, expertises, …) ne cessaires dans les the matiques suivantes : 

re novation de l’habitat, commerces, services et activite s, mobilite , ame nagement des espaces 

publics, patrimoine, culture, tourisme, transition e cologique et environnement, nume rique, 

participation ; 

• Identifier, mobiliser et coordonner les expertises ne cessaires en s’appuyant sur les partenaires 

nationaux et locaux du programme PVD ; 

• Concevoir et re diger l’ensemble des documents destine es a  e tre contractualise s ou amende s (projet 

de territoire, programmation, convention-cadre, convention OPAH-RU, etc.). 

Mettre en œuvre le programme d’actions ope rationnel :  

• Impulser et suivre l’avancement ope rationnel, technique et financier des ope rations en lien avec les 

re fe rents des partenaires de la Ville et de la Communaute  de Communes ; 

• Coordonner les ope rations et veiller a  leur faisabilite  et articulation au sein du plan d’actions global 

; 

• Ge rer des marche s publics pour le choix des prestataires ; 

• Ge rer le budget global du programme (de penses et recettes), son articulation au plan pre visionnel 

d’investissement, aux budgets annuels, a  l’exe cution des marche s, aux demandes de subventions ;  

• Assurer le suivi, et l’e valuation du projet de territoire et des ope rations. 

Organiser le pilotage et l’animation du programme avec les partenaires :  

• Coordonner et, le cas e che ant, encadrer l’e quipe-projet ; 

• Concevoir et animer le dispositif de pilotage strate gique et ope rationnel propre au projet et 

s’assurer, aupre s des collectivite s et des ope rateurs, du respect des processus de cisionnels courant 

a  l’avancement du projet ; 

• Identifier et alerter des difficulte s rencontre es au bon niveau de de cision et proposer des solutions 

pour y re pondre (choix techniques, budge taires ou re glementaires, dispositif d’information/de 

communication), pre parer et organiser les arbitrages et la validation aupre s des instances 

concerne es ; 

• Fe de rer, associer et informer re gulie rement les acteurs prive s et publics autour du projet ; 
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• Inte grer dans la dynamique du projet, les actions de communication, de concertation et de co-

construction aupre s des habitants/usagers et partenaires locaux. 

Contribuer a  la mise en re seau nationale et locale :  

• Participer aux rencontres et e changes ; 

• Contribuer a  la capitalisation des expe riences et a  l’e change de bonnes pratiques. 

 

Le territoire signataire s’engage a  mobiliser les moyens, tant humains que financiers, ne cessaires au bon 

de roulement du programme, ainsi qu’a  son e valuation. 

 

Le territoire signataire s’engage a  la mise en œuvre des actions inscrites au programme, dont il est maî tre 

d’ouvrage. 

 

7.3 L’E tat, les e tablissements et ope rateurs publics 
 

L’Etat s’engage a  travers ses services, services de concentre s et e tablissements a  accompagner l’e laboration 

et la mise en œuvre du programme, dans une posture de facilitation des projets. 

 

L’appui de l’E tat porte en particulier sur l’apport d’expertises techniques et juridiques et la mobilisation 

coordonne e de ses dispositifs de financement au service des projets du programme. 

 

L’E tat s’engage a  optimiser les processus d’instruction administrative et a  examiner les possibilite s 

d’expe rimentation de proce dures nouvelles, ou de simplification de proce dures existantes, sur la base de 

projets pre cis qui lui seraient pre sente s dans le cadre du programme. 

 

L’E tat soutient l’inge nierie des collectivite s par le cofinancement via le FNADT de postes de chefs de projet, 

en comple ment des cre dits apporte s par les ope rateurs partenaires du programme. Il s’engage a  e tudier le 

possible cofinancement des actions inscrites dans le programme, qui seraient e ligibles aux dotations et 

cre dits de l’E tat disponibles. 

 

Le soutien au territoire peut passer par un appui spe cifique des e tablissements publics et ope rateurs qui 

mobiliseront notamment des financements pour le montage des projets et les investissements. Ce soutien 

permettra de renforcer la capacite  d’inge nierie, l’animation du territoire ainsi que les projets eux-me mes. 

 

En particulier : 

- L’ANCT peut accompagner les territoires en conseil et inge nierie, via ses diffe rents programmes 

d’intervention (France Service, tiers-lieux, …) et dans ses domaines d’expertise comme par exemple 

la revitalisation commerciale. L’ANCT soutient e galement les projets par le pilotage du programme 

« Petites Villes de Demain », et en particulier du Club ; 

- La Caisse des De po ts peut mobiliser la Banque des Territoires pour accompagner les acteurs locaux 

dans leurs projets de de veloppement territorial - conseil et inge nierie, pre ts, investissements en 

fonds propres, services bancaires, consignations et de po ts spe cialise s ; 

- L’Anah peut apporter un accompagnement aux diffe rentes phases d’une strate gie en matie re 

d’ame lioration de l’habitat pour des interventions inte grant les the matiques spe cifiques relevant 

de ses priorite s (la lutte contre l’habitat indigne et de grade , la pre carite  e nerge tique, la fragilisation 

et de gradation des coproprie te s, le vieillissement de la population, tant en phase pre -ope rationnelle 

qu’ope rationnelle. Cet accompagnement peut e tre destine  aux proprie taires (occupants ou 

bailleurs), syndicats de coproprie taires, collectivite s ou ope rateurs immobiliers ; 

- Le Cerema peut apporter un appui pour l’e laboration des projets de territoires et des plans d’action, 
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ainsi que pour la phase de mise en œuvre et d’e valuation et dans ses domaines d’expertise (par 

exemple, la strate gie foncie re et d’ame nagement durable, la transition e cologique, les mobilite s, la 

revitalisation e conomique et commerciale) ; 

- L’ADEME peut apporter un appui a  travers un contrat d’objectifs transversal sur la dure e du contrat 

de transition e cologique et intervenir en soutien de certaines ope rations du programme. 

 

D’autres e tablissements publics ou ope rateurs de l’E tat peuvent intervenir : l’Office français pour la 

biodiversite  (OFB), la Banque publique d’investissement (Bpifrance), l’Agence française de de veloppement 

(AFD), etc. 

 

7.4. Engagements de la Re gion 
 

La Re gion, en qualite  de cheffe de file des politiques de transport, de formation professionnelle, 

d’ame nagement du territoire, de de veloppement e conomique, de tourisme et d’environnement, apportera 

son concours aux actions vise es par le programme. 

Elle s’engage a  de signer dans ses services un ou des re fe rent(s) pour participer a  la gouvernance du 

programme ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’e valuation des actions et projets. 

 La Re gion, via ses cadres d’interventions ou les dispositifs europe ens, pourra apporter un appui financier 

aux ope rations et actions inscrites au programme. Ces ope rations devront faire l’objet d’une sollicitation 

officielle de subvention, avec un de po t de dossier. L’e ligibilite  sera instruite et e tudie e au regard des 

dispositifs sollicite s en vigueur et des disponibilite s financie res. La de cision fera l’objet d’une de libe ration 

de la Commission Permanente de la Re gion. 

S’agissant plus particulie rement de la commune de Dannemarie, elle a e te  identifie e comme centralite  dans 

le cadre de la politique re gionale d’ame nagement du territoire. A  travers le dispositif « soutien aux 

centralite s rurales et urbaines », la Re gion Grand Est a souhaite  mettre en œuvre une strate gie de soutien, 

visant a  aider les communes rurales a  de velopper ou a  re tablir leurs fonctions de centralite  dans leur 

territoire et a  ame liorer la qualite  de vie dans le cadre d’un projet global de redynamisation. Elle mobilisera 

e galement pour la commune de Dannemarie, le cas e che ant, les cre dits de la Banque des Territoires dont 

elle a la gestion dans le cadre du programme national de l’E tat Petites villes de demain. 

Les projets qui rele vent du contrat de canal devront faire l’objet d’une validation spe cifique en 

COTECH/COPIL du contrat de canal et d’une de libe ration attributive de la Re gion. Les taux et subventions 

indique s pour la Re gion Grand Est dans le pre sent document pour les projets qui rele vent du contrat de 

canal sont des plafonds et taux maximum, l’intervention re gionale sera consolide e projet par projet.  

 

7.5. Engagements de la Collectivite  europe enne d’Alsace 
 

La collectivite  Europe enne d’Alsace (CeA), en qualite  de chef de file des politiques de solidarite  mais 
e galement de son ro le sur les politiques de mobilite  et les espaces naturels sensibles, ainsi que le nume rique, 
apportera son concours aux actions vise es par le programme. 

La Collectivite  Europe enne d’Alsace s’engage a  de signer dans ses services un ou des re fe rent (s) pour 
participer a  la gouvernance du programme ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’e valuation des 
actions et projets. 

La Collectivite  Europe enne d’Alsace s’engage a  soutenir de manie re prioritaire les actions et projets du 
programme qui sont compatibles avec ses politiques publiques et cadres d’intervention, sous re serve que 
les porteurs de projets de posent un dossier complet pour instruction et re pondent aux sollicitations de la 
collectivite  pour l’instruction du dossier et e clairer l’exe cutif sur la de cision a  intervenir.  



 

24 
Convention-Cadre ORT / CCSAL / 2024-2029 

La Collectivite  europe enne d’Alsace, dans l’objectif de de velopper une alliance des territoires, des 
compe tences et des acteurs autour d’un projet fe de rateur, mobilisera ses outils de soutien au 
de veloppement territorial, notamment ceux lie s a  sa contractualisation avec les collectivite s locales adopte e 
en se ance ple nie re du 20 juin 2022.  

En outre, elle pourra mobiliser son re seau d’inge nierie territoriale pour accompagner, a  travers cette 
expertise, les porteurs dans l’e laboration et suivi de leurs projets. L’expertise de services de la Collectivite  
europe enne d'Alsace pourra e galement e tre mobilise e dans la construction des projets. 

Sur les communes situe es dans le pe rime tre de la de le gation de compe tence des aides a  la pierre de l’Etat 
et de l’ANAH, la Collectivite  europe enne d’Alsace s’engage a  mobiliser les dispositifs en vigueur dans le cadre 
des politiques de le gue es et volontaristes de l'habitat. 

 

7.6. Engagements des autres ope rateurs publics 
 

Plusieurs ope rateurs publics s’engagent a  de signer dans leurs services un ou des re fe rent (s) pour participer 

a  la gouvernance du programme ainsi qu’au dispositif de pilotage, de suivi et d’e valuation des actions et 

projets. 

 

Ce ou ces ope rateurs publics s’engagent a  soutenir de manie re prioritaire les actions et projets du 

programme, compatibles avec leurs politiques publiques et cadres d’intervention. 

 

7-6-1. La Banque des Territoires 

 

La Caisse des De po ts, par l’interme diaire de sa direction de la Banque des Territoires, contribue a  la mise en 

œuvre effective du Programme « Petites Villes de Demain » en mobilisant sur la pe riode 2020-2026 les 

moyens visant notamment a  : 

• Accompagner les villes et leur intercommunalité en matière de soutien méthodologique et 

d’ingénierie de projet, adapte s aux proble matiques des petites centralite s et re pondant aux 

enjeux de redynamisation et d’attractivite . Ces moyens pourront prendre la forme de 

cofinancement d’une partie des postes de chefs de projet, de cofinancement d’e tudes ne cessaires 

pour e laborer et mener a  bien le projet global de redynamisation, et de prise en charge d’assistances 

techniques destine es aux territoires rencontrant des difficulte s particulie res. La Banque des 

Territoire finance notamment le bureau d’e tude Espelia qui fournit un appui conse quent en 

inge nierie pour la re daction de cette convention-cadre et dans l’e laboration d’e tudes pre -

ope rationnelles pour affiner la strate gie territoriale dans le cadre de l’ORT. 

• Contribuer à l'expertise opérationnelle portant sur les montages de die s a  la mise en œuvre 

ope rationnelle des investissements ou des solutions de portage d’actifs immobiliers aux co te s des 

acteurs e conomiques (la Caisse des De po ts ne subventionne pas les investissements publics) ; 

• Financer sous forme de prêts, en particulier le Pre t Re novation Urbaine « Petites Villes de 

Demain », les ope rations des personnes morales publiques ou prive es situe es dans les communes 

laure ates du programme et incluses dans le pe rime tre des Ope rations de Revitalisation Territoriale 

(ORT). 

 

Pour chaque sollicitation financie re (pre t, inge nierie, investissement), l'accompagnement de la Caisse des 

De po ts sera subordonne  aux crite res d'e ligibilite  de ses axes d’intervention ainsi qu'a  l'accord pre alable de 

ses organes de cisionnels compe tents. 

Les porteurs de projets publics comme prive s ont, a  travers le comite  local de projet « Petites Villes de 

Demain », une instance de proximite  au sein de laquelle ils pourront faire examiner les possibilite s de saisine 

de l’offre CDC Petites Villes de Demain de la Banque des Territoires selon les modalite s qu’elle de finit avec 
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ses partenaires. 
 
 

7-6-2 La Chambre des Métiers d’Alsace 

La Chambre de Me tiers  d’Alsace, en qualite  de corps interme diaire de l’E tat, a pour fonction la 

repre sentation des inte re ts de l’artisanat et de ses entreprises. Elle participera au de veloppement 

e conomique, a  l’ame nagement et a  la vitalite  de son territoire ainsi qu’au soutien des entreprises. 

La Chambre de Me tiers d’Alsace s’engage a  exercer ses missions et proposer son programme d’actions 

notamment sur des the matiques prioritaires pour les entreprises artisanales du territoire comme la 

transition e cologique, la transformation nume rique, la strate gie commerciale, l’accompagnement a  la 

cre ation, au de veloppement et la transmission et participera la promotion de l’artisanat et de la Marque 

Artisan d’Alsace. 

A cet effet, la CMA s’engage a  soutenir la strate gie de de veloppement et de valorisation de l’e conomie locale 

mene e par les communes et la communaute  de communes afin de renforcer l’e conomie du territoire tout en 

accompagnant les commerçants, artisans et porteurs de projet dans leur activite  et en animant le re seau. 

7-6-3 La Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurométropole 

La Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurome tropole s’engage a  de signer dans ses services un 

ou des re fe rent (s) pour participer a  la gouvernance du programme ainsi qu’au dispositif de pilotage, de 

suivi et d’e valuation des actions et projets. 

La Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurométropole s’engage à soutenir les actions et les projets 

du programme qui sont compatibles avec sa politique d’intervention auprès des entreprises en général, et 

plus particulièrement auprès des commerces de proximité.  

La Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurométropole s’engage à proposer les nouvelles actions 

qu’elle développe en faveur des entreprises dans le cadre du suivi du programme. 

 

7.7. Mobilisation des citoyens et des acteurs socio-e conomiques 
 

Il s'agit de renforcer la cohe sion territoriale et l’appartenance ne cessaires a  la dynamique de transformation 

du territoire en mobilisant, e coutant, faisant participer les habitants et les acteurs socio-e conomiques a  la 

de cision du cap collectif. 

 

La dynamique d’animation du projet vise une communication et une sensibilisation en continu pour 

permettre aux acteurs et partenaires de s’associer aux actions de transformation ; une attention particulie re 

sera porte e a  la facilitation de la mobilisation citoyenne en faveur du projet collectif. Concre tement, la 

mobilisation des citoyens peut prendre deux types de formes : la participation des publics a  l’e laboration de 

la de cision publique d’une part, et les initiatives citoyennes prises et mises en œuvre par les citoyens eux-

me mes d’autre part. 

 

Les entreprises, de par leur impact sur l’environnement et l’emploi, sont des acteurs indispensables au 

projet de de veloppement e cologique et e conomique du territoire ; leur collaboration peut permettre 

d’identifier de nouvelles synergies en particulier dans une logique d’e conomie circulaire. 
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7.8. Maquette financie re 
 

La maquette financie re re capitule les ope rations qui seront potentiellement mises en œuvre. Elle pre cise 

pour chaque action, les cofinancements acquis et le cou t total. Elle est actualise e chaque anne e et pre sente e 

en comite  de pilotage. 

La maquette financie re annuelle sera adresse e chaque anne e au Pre fet de de partement ainsi qu’a  la 

direction de programme PVD de l’ANCT. 

Pour la premie re anne e, la maquette financie re annuelle est adresse e en me me temps que la convention 

cadre. 

La maquette financie re se trouve en annexe II. 

Article 8- Gouvernance du programme Petites villes de 

demain 
 

Les collectivite s porteuses mettent en place une gouvernance pour assurer la mise en œuvre, le suivi et 

l’e valuation du programme, en association e troite avec l’Etat, confirmant (et ajustant si ne cessaire) le 

fonctionnement installe  a  l’occasion de la convention d’adhe sion pour l’e laboration de la strate gie. 

Cette gouvernance est inte gre e a  la gouvernance mise en place pour le Contrat de relance et de transition 

e cologique. 

 

Sont syste matiquement invite s au comite  de projet les repre sentants de l’exe cutif, des services de l’Etat, de 

la Caisse des De po ts – Banque des Territoires, de l’Anah, ainsi que d’autres e tablissements publics et 

ope rateurs mobilise s en appui du programme « Petites Villes de Demain », et de repre sentants des 

collectivite s de partementales et re gionales. 

 

Il sie gera au moins une fois par an pour : 

- Valider l’e valuation annuelle du programme, sur la base des indicateurs de suivi et d’une synthe se 

financie re ; 

- Examiner l’avancement et la programmation des actions, y compris financie rement (actualisation 

du plan de financement) ; 

- E tudier et arre ter les demandes d’e volution du programme en termes d’orientations et d’actions 

(inclusion, adaptation, abandon...) ; 

- De cider d’e ventuelles mesures rectificatives. 

 

Le chef de projet PVD de signe  alimente le comite  de pilotage et en particulier : 

- Veille en de tail au bon de roulement des actions pre vues au programme, ve rifie l’avancement des 

dossiers, analyse les e ventuelles situations de blocage pour proposer des mesures visant a  

permettre l’avancement des projets ; 

- E tablit le tableau de suivi de l’exe cution ; 

- Met en place les outils d’e valuation et analyse les re sultats des e valuations ; 

- Propose les e volutions des fiches orientations ; 

- Propose les e volutions et les propositions d’ajouts de fiches actions. 
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Article 9 - Suivi et évaluation du programme 
 

Un tableau de bord de suivi du programme est e tabli, re gulie rement renseigne , de crivant l’avancement des 

orientations et actions (taux de re alisation, mobilisation des moyens et financement, indicateurs...). Il est 

tenu a  jour par le chef de projet PVD. Il est examine  par les services de l’Etat et pre sente  en synthe se au 

comite  de pilotage. D’autres tableaux de bord partage s, comple mentaires, peuvent e tre e tablis, en fonction 

des besoins, et mis a  disposition aupre s de l’ensemble des parties prenantes. 

 

Le dispositif d’e valuation, articule  sur plusieurs niveaux (inte gralite  du programme, orientations et actions) 

avec la de finition des indicateurs et la de signation des acteurs en charge de son fonctionnement, fera l’objet 

de comptes rendus une fois par an devant le comite  de pilotage. Il s’inte grera au dispositif national 

d’e valuation du programme national PVD. 

Article 10 - Résultats attendus du programme 
 

Orientation 1 : Observer, accompagner, diversifier et rénover l’habitat 

Objectifs Indicateurs 

Etude pre -ope rationnelle et observatoire de 

l’habitat 

- Re sultat de l’e tude 

- Observatoire de l’habitat 

Sensibilisation des proprie taires via des re unions 

d'informations, des documents et des me dia 

nume riques 

- Taux de logements vacants 

- Nombre de logements re nove s/re habilite s 

- Nombre de façades re nove es 

Accompagner les proprie taires dans la re alisation 

de leurs projets 

- Nombre de logements re nove s 

- Diminution de la vacance 

Accompagnement des maires de la CCSAL pour la 

re novation/cre ation de logements sur le territoire 

- Augmentation du nombre de logements re nove s 

sur le territoire de la CCSAL 

- Baisse de la vacance sur le territoire de la CCSAL 

Etude de potentiel pour l'implantation d'habitat 

inclusif 

- Re alisation de l’e tude 

- Re alisation d’un plan d’actions 

Ame nagement et adaptation des logements sociaux 

en PMR pour des personnes a ge es et/ou 

handicape s 

- Ame nagement de plusieurs logements 

Cre ation de logements alternatifs pour personnes 

a ge es 

- Construction de 50 logements  

Mettre en place des espaces innovants pour 

augmenter la cohe sion et la convivialite  entre les 

locataires de logements collectifs 

- Re alisation d’un espace de convivialite  au sein 

d’un collectif de Dannemarie 

Implantation d'un quartier d'habitation sur la 

partie sud de l'ancienne friche Peugeot 

- Re alisation d’un quartier mixte et dense 

Re aliser un diagnostic sur les cite s ouvrie res de 

Retzwiller/Wolfersdorf 

- Re sultats de l’e tude 

- Nombre de re novations de logement dans les cite s 

ouvrie res 

 

Orientation 2 : Renforcer la commercialité du centre-bourg en limitant la vacance commerciale 

Objectifs Indicateurs 

Tableau de bord de la vacance commerciale - Re alisation de l’observatoire du commerce 

Participer a  Mon Centre-Bourg a  un Incroyable 

Commerce 

- Animation du concours 

- Nombre de commerces supple mentaires 6 mois 

apre s le marathon  



 

28 
Convention-Cadre ORT / CCSAL / 2024-2029 

Redynamiser le commerce de centre-ville avec la 

fe de ration de Ma Boutique a  l’Essai 

- La cre ation d’un nouveau commerce a  

Dannemarie 

Accompagnement au de veloppement et a  la 

formalisation (CMA et CCI) 

- Nombre de participants aux formations 

- Ame lioration des compe tences des commerçants 

Marque artisan d'Alsace (CMA) - Ame lioration de la compe titivite  des commerces a  

Dannemarie 

- Chiffre d’affaires des commerces 

Label qualite  d'accueil (CCI) - Labe lisation de 25 commerces 

Label re par'acteur (CMA) - Augmentation du nombre d’artisans re parateur 

sur la commune 

Organiser la journe e de la fe te de l’artisanat - Le nombre de participants et l’appre ciation des 

commerçants 

Etude sur la digitalisation et accompagnement des 

commerces 

- Augmentation du nombre de sites internet et 

renforcement de la pre sence sur les me dias sociaux 

pour les commerces dannemariens 

Convention tripartite - Augmentation du nombre d’e ve nements 

organise s par et pour les commerçants de 

Dannemarie 

 

Orientation 3 : Renforcer l’offre touristique autour des axes de mobilités douces 

Objectifs Indicateurs 

Cre ation d'une aire de loisirs et d'he bergement a  

Wolfersdorf 

- Re alisation du projet  

Re novation du relais nautique de Wolfersdorf - Re alisation des travaux de re novation 

Cre ation d'un he bergement le ger pour les 

cyclotouristes a  Dannemarie  

- Nombre de touristes accueillis chaque anne e 

Cre ation de bornes de service pour les ve los - Implantation d’une borne de recharge au niveau 

du relais nautique 

Ombrage de la piste cyclable pour la cre ation d'Ilots 

de fraicheur 

- Plantation de plusieurs dizaines d’arbres 

Installation/renouvellement de mobilier de 

convivialite  (tables de pique-nique, banc, etc..) 

- Mise en place de mobilier urbain le long du canal 

Cre ation d'un point d'information touristique - Pe rennisation de ce point d’information 

Cre ation d'une documentation locale sur les points 

d'inte re t et les commerces 

- Augmentation du nombre de touristes sur le 

territoire 

- Augmentation du nombre de nuite es sur le 

territoire 

- Augmentation du CA des restaurateurs 

 

Orientation 4 : Favoriser l’implantation de nouvelles activités économiques 

Objectifs Indicateurs 

Revitalisation de la friche Peugeot par 

l'implantation d'entreprises 

- Re habilitation de la friche 

- Nombre d’emplois cre e s 

 

Orientation 5 : Engager des opérations d’adaptation aux modifications climatiques des espaces 

publics 

Objectifs Indicateurs 

Introduction forte de la nature en ville permettant 

a  la fois de limiter les ilots de chaleur et de favoriser 

le retour de la biodiversite  en ville 

- Augmentation du nombre d’espaces verts 

- Diminution de la tempe rature en ville 
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Ame lioration paysage re de la commune via un plan 

façade, l’ame nagement des entre es de ville et de 

parcs urbains 

- Ame lioration du cadre de vie urbain  

- Augmentation de la ve ge tation 

 

Orientation 6 : Créer de nouveaux services innovants et des espaces de développement du vivre 

ensemble 

Objectifs Indicateurs 

Cre ation d'un espace de coworking - Les re sultats de l’e tude 

- Mise en place d’un espace de coworking sur le 

territoire de la CCSAL 

Cre ation d'une recyclerie alliant projet de 

revalorisation des de chets et insertion 

professionnelle 

- Re sultat de l’e tude pre -ope rationnelle  

Promouvoir une activite  pour les jeunes 

adolescents 

- Re alisation d’une activite  pour les jeunes 

adolescents sur le territoire de la CCSAL 

Cre er un e ve nement culturel marqueur du 

territoire 

- Organisation d’un e ve nement culturel 

Cre ation de liaisons cyclables se curise es 

eurove lo6/piste cyclable de la Largue et 

Dannemarie/Ballersdorf 

- La re alisation des deux jonctions 

Favoriser les mobilite s durables autour de la gare 

(ve lo en libre-service, plateforme d'auto partage...) 

- La mise a  disposition de ve los en libre-service 

- L’e valuation es reports modaux dans les 

transports 

Re novation de la salle polyvalente - Etudes de conception 

- Re alisation des travaux 

Re novation de l’ancienne mairie en maison des 

associations 

- Etude de conception 

- Re alisation des travaux 

Reconversion de l’ancien centre de tri de La Poste - Re alisation des travaux et mise en place des 

nouveaux services 

 

Orientation 7 : Rénover et créer des espaces pédagogiques et sportifs 

Objectifs Indicateurs 

Re novation du COSEC de Dannemarie - Re ouverture du COSEC 

Cre ation d'une nouvelle salle multisport de haute 

qualite  environnementale et permettant le 

de veloppement d'une nouvelle offre sportive sur le 

territoire 

- Analyse du besoin 

- Etudes de conception 
- Construction d’une nouvelle salle multisport 

Cre ation d’une nouvelle e cole de musique - Re sultats de l’e tude de programmation 

Re novation des e coles maternelle et primaire - La re alisation des travaux de re novation 

 

Les objectifs de taille s et les indicateurs propres a  chaque action sont pre cise s dans chaque fiche action  

 

Article 11 – Utilisation des logos 
 

Chacune des Parties autorise a  titre non exclusif l’autre Partie a  utiliser son nom et son logo en respectant 

la charte graphique affe rente telle que figurant en Annexe n°4, pour toute la dure e du Contrat afin de mettre 

en avant le partenariat entre les Parties, et a  le faire figurer de façon parfaitement visible et lisible sur ses 

supports de communication faisant re fe rence aux actions re alise es dans le cadre de cette convention. 
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Il est pre cise  qu’aucun mate riel, visuel, cre ation, annonce, message de quelque nature que ce soit faisant 

re fe rence a  l’une des Parties ne pourra e tre cre e , re alise  et/ou diffuse  par l’autre Partie sans son 

consentement e crit pre alable. 

Chacune des Parties reconnaî t (i) qu’elle n’acquiert aucun droit sur la charte graphique de l’autre Partie 

autre que celui de l’utiliser conforme ment aux dispositions de la pre sente clause et (ii) qu’elle n’est pas 

autorise e a  utiliser et / ou exploiter les marques, de nominations sociales, logo et plus ge ne ralement tous les 

droits de proprie te  intellectuelle affe rents aux signes distinctifs a  l’autre Partie, de quelque façon que ce soit 

(notamment pour leur reproduction, communication et / ou adaptation) et pour quelque raison que ce soit 

(y compris a  titre de re fe rence commerciale ou pour sa propre publicite ). 

Le droit d’utiliser les e le ments verbaux/graphiques de chacune des Parties est accorde  uniquement pour la 

dure e du Contrat et prendra automatiquement fin, sans qu’aucune formalite  ne soit ne cessaire, a  son terme, 

qu’elle qu’en soit la raison. 

Les communes sont invite es faire figurer le panneau signale tique « Petites Villes de Demain » en entre e de 

ville (mode le disponible en ligne).  

Chaque ope ration re alise e doit faire l’objet d’un affichage pendant les travaux : 

• identifiant clairement le lien avec le programme « Petites Villes de Demain » : logo ANCT/PVD et 

mention « L’Etat s’engage pour l’avenir des territoires » (mode le disponible en ligne); 

• ainsi que les logos et mentions lie s aux modalite s d’attribution des subventions et financement 

propres a  chaque Partie. 
 

Article 12 – Entrée en vigueur, durée de la convention et 

publicité 
 

L’entre e en vigueur du programme est effective a  la date de signature du pre sent contrat, jusqu’a  janvier 

2029 

Au terme de la convention, un bilan sera conduit pour en e valuer les re sultats et les impacts.  

La pre sente convention est publie e au recueil des actes administratifs de l'EPCI signataire. Elle est transmise 

pour information au DDFIP ainsi qu’a  l’ANCT. Elle pourra faire l’objet d’une mise en ligne, au niveau local et 

par l’ANCT. 

 

Article 13 – Evolution et mise à jour du programme 
 

Le programme est e volutif. Le corps de la convention et ses annexes peuvent e tre modifie s par avenant d’un 

commun accord entre toutes les parties signataires du programme et apre s avis du comite  de projet. C’est 

notamment le cas lors d’une e volution de son pe rime tre ou de l’intitule  des orientations, de leurs objectifs 

et indicateurs. 

 

Article 14 - Résiliation du programme 
 

D’un commun accord entre les parties signataires du programme et apre s avis favorable du comite  de 

pilotage, il peut e tre mis fin a  la pre sente convention. 
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Article 15 – Traitement des litiges 
 

La pre sente convention est re gie par le droit français. 

En cas de contestation, litiges ou autres diffe rends e ventuels sur l’interpre tation ou l’exe cution de la 

convention, les parties s’efforceront de parvenir a  un re glement a  l’amiable entre elles.  

A de faut, et pre alablement a  l’engagement de toute action contentieuse et sous re serves des dispositions 

prises au titre des articles pre ce dents, les parties s’engagent a  recourir a  la me diation en application des 

articles L 213-1 du code de la justice administrative du diffe rend qui les oppose et de saisir le pre sident du 

Tribunal administratif de Strasbourg a  l’effet d’organiser la mission de me diation et de de signer la ou les 

personnes qui en seront charge es. 

En cas d’e chec d’une solution amiable, tout litige ou contestation auxquels la pre sente convention pourrait 

donner lieu tant sur sa validite  que sur son interpre tation, son exe cution ou sa re alisation, sera soumis aux 

tribunaux compe tents du ressort de la juridiction de Strasbourg. 
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Signe e a  Dannemarie le  

L’Etat La Re gion Grand Est 
Le Pre fet du Haut-Rhin, 
Monsieur Thierry QUEFFELEC 

Le Pre sident, 
Monsieur Franck LEROY 

La Collectivite  europe enne d’Alsace L’Agence National de l’Habitat 
Le Pre sident de la Collectivite  europe enne 
d’Alsace, Monsieur Fre de ric BIERRY 

Le Directeur ge ne ral de le gue  de la Caisse des 
de po ts et directeur de la Banque des Territoires, 
Monsieur Olivier SICHEL 

La Chambre de Me tiers d’Alsace La Chambre du Commerce et de l’Industrie Alsace 
Eurome tropole 

Le Vice-Pre sident, 
Monsieur Christophe HETT 
 

Le Pre sident,  
Monsieur Jean-Luc HEIMBURGER 

La Communaute  de Commune Sud Alsace Largue La commune de Dannemarie 
Le Pre sident de la CCSAL, 
Monsieur Vincent GASSMANN 

Le Maire de Dannemarie, 
Monsieur Alexandre BERBETT 

Le groupe caisse des de po ts  

Le Pre sident du de partement du Bas-Rhin, 
Monsieur Fre de ric BIERRY 
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